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Conférence informelle des Ministres de la Justice  

Strasbourg, 16 juin 2026 

 

Intervention d’ouverture de M. Samuel VUELTA SIMON, Secrétaire d’État à la Justice 

 

Seul le prononcé fait foi. 

 

 

Monsieur le Président de la Cour européenne des droits de l'Homme, 

Monsieur le Secrétaire Général du Conseil de l'Europe, 

Mesdames et Messieurs les Ministres, 

Mesdames et Messieurs, 

 

C'est pour moi un grand honneur de prendre la parole devant vous, au nom de la Principauté de 

Monaco, à l'occasion de cette Conférence informelle des Ministres de la Justice du Conseil de 

l'Europe. 

 

Je veux tout d'abord adresser mes plus sincères remerciements au Conseil de l'Europe, à son 

Secrétariat Général pour son organisation, ainsi qu’à la Cour européenne des droits de 

l’Homme, dont le rôle demeure essentiel à la préservation de l’État de droit et aux valeurs que 

nous avons en partage sur notre continent.  

 

Remerciements chaleureux aussi, pour les délégations des États, dont la présence aujourd’hui 

manifeste l’intérêt pour un sujet de premier ordre.  

 

Cette Conférence intervient à un moment inédit de notre histoire institutionnelle : c’est la 

première fois que Monaco assure la présidence du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe, 

depuis son adhésion en 2004. 

 

Elle arrive aussi à un moment où la Principauté de Monaco est totalement engagée dans la lutte 

contre le blanchiment et le financement du terrorisme, en associant l’ensemble des acteurs 

concernés dans notre pays : le secteur privé, les professions du droit et du chiffre, les autorités 

administratives gouvernementales et indépendantes, les services d'enquête et, bien sûr, les 

autorités judiciaires. 

 

Comme j’ai pu déjà le dire dans d’autres enceintes, les évaluations internationales ne doivent 

pas être perçues comme des contraintes, mais – au contraire - comme une chance d’évolution, 

comme une opportunité de progrès.  

 

En matière de blanchiment, ces évaluations nous ont permis : 

 

- D’identifier les failles qui existaient ;  

- De mettre en place les solutions de remédiation ;  

- D’obtenir des résultats à la hauteur de la réalité criminelle.  
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Et aujourd’hui, au-delà de la volonté de se mettre en conformité au regard des standards 

internationaux, nous sommes convaincus de la nécessité de s’engager sans relâche dans la lutte 

contre le blanchiment de capitaux car il s’agit d’une menace majeure pour les États. 

 

Parce que le blanchiment d’argent est une menace sourde qui salit, corrode, corrompt, appauvrit 

et détruit les États :  

 

- Il ruine rapidement la réputation internationale d’un pays ;  

- Il détourne les richesses des États, en dissimulant des fonds issus souvent de détournements 

de fonds publics. (J’enlèverai cette partie que tu abordes d’ailleurs au point 4 car elle n’a 

pas à mon sens sa place dans le détournement des richesses des États) ; 

- Il fausse le jeu des marchés et l’économie des États dans lesquels il se propage ;  

- Il finance d’autres menaces majeures comme le terrorisme, les organisations criminelles, la 

corruption ou l’ingérence étrangère ;  

- Il menace directement nos gouvernements et, au final, la confiance que nos concitoyens 

placent dans nos institutions et dans la justice. 
 

Aucun État n’est épargné.  

 

Nous sommes tous impactés 

 

Cette criminalité financière en perpétuelle mutation ne connait pas de frontières.  

 

Ses circuits sont multiples. Elle s’instille dans le monde virtuel et numérique. Elle multiplie les 

paravents et utilise tous les mécanismes permettant l’anonymisation. 

 

La disparition des frontières, la mondialisation des flux et le temps numérique la font croitre 

sans cesse. 

 

Pour elle, chaque frontière est une opportunité, pour les États, chaque frontière est un obstacle. 

Et c’est particulièrement crucial dans les petits États, qui sont souvent des proies faciles pour 

les organisations criminelles et l’argent opaque. 

 

Face à cette criminalité transnationale extrêmement sophistiquée, nous devons agir de concert 

sur tous les plans.  

 

Au plan interne,  

 

- Agir sur les leviers de la banque et de la finance : surveiller les transactions, signaler les 

opérations suspectes, mettre en place les procédures de contrôle interne, former et toujours 

« savoir avec qui on est en relation » ; 

- Agir sur le contrôle des flux : partager le renseignement financier, définir des normes de 

contrôle, sanctionner les irrégularités. 
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- Agir sur les leviers judiciaires et juridiques : adapter les lois, définir des politiques pénales 

claires, changer les méthodes de travail, spécialiser les acteurs judiciaires et prononcer des 

peines adaptées, proportionnées et suffisamment dissuasives ; 

- Agir sur l’information, la sensibilisation et la formation des acteurs publics et privés. 

Communiquer « faire ce qu’on dit et dire ce qu’on fait ». 

 

En matière de lutte contre le blanchiment, l’objectif final, c’est un changement profond de 

culture. 

 

Pour que les hésitations se transforment en évidences, en réflexes, et pour garantir ainsi la 

durabilité des dispositifs qui sont mis en place.  

 

Cette culture partagée, doit être le terreau dans lequel se développent une chaîne de vigilance, 

des dispositifs et des réflexes anti-blanchiment. 

 

Au plan externe,  

 

Les États ont besoin de l’aide de tous pour évaluer et améliorer les systèmes mis en place. 

C'est précisément pour cette raison que la Principauté de Monaco a souhaité inscrire cette 

thématique au cœur de notre Conférence. 

 

La coopération, l'échange d'expertise, le partage des bonnes pratiques, constituent des leviers 

indispensables à l'efficacité de notre action. 

 

Cette Conférence des Ministres de la Justice est, avant tout, un espace de dialogue politique au 

plus haut niveau.  

 

Elle doit être un lieu d’échanges où chacun pourra partager son expérience : non seulement ses 

réussites, mais également les difficultés rencontrées, les obstacles surmontés, les enseignements 

tirés de l'expérience et les actions (pour éviter la répétition avec le paragraphe précédent) 

développées au fil du temps.  

 

L’objectif est de réfléchir, ensemble, sur notre capacité collective à prévenir, détecter et 

sanctionner.  

 

Et, bien sûr, de dégager des pistes d’amélioration dans la lutte contre le blanchiment et la 

délinquance financière. 

 

À cet égard, le Conseil de l'Europe dispose d'une expertise unique. 

 

À travers ses Conventions, ses mécanismes de suivi, ses Organes spécialisés et les nombreux 

espaces de coopération qu'il offre à ses États membres, notre Organisation contribue depuis 

plusieurs décennies à l'émergence de standards communs et à leur mise en œuvre effective. 
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Car la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme constitue bien un 

engagement politique au long cours qui suppose :  

 

- Une adaptation permanente des dispositifs ; 

- Une mobilisation durable de l'ensemble des acteurs concernés ; 

- Une justice forte et indépendante. 

 

Les politiques publiques qui préviennent et luttent contre le blanchiment de capitaux :  

 

- Protègent nos Institutions ; 

- Préservent l'économie légale contre l'infiltration des capitaux criminels ; 

- Garantissent aux acteurs économiques un environnement financier où règne la 

transparence, l'intégrité et la concurrence loyale. 

 

Elles viennent, plus que jamais, garantir et fortifier l'État de droit. 

 

Ces politiques doivent être dynamiques pour contrer, sans répit, les techniques les plus 

sophistiquées de la criminalité économique.  

 

La Principauté de Monaco est totalement attachée à cette vision. 

 

Vous l’aurez compris, cette Conférence traduit l’une des priorités majeures de la Présidence 

monégasque du Comité des Ministres, qui veut afficher son engagement total dans la lutte 

contre la criminalité financière, en s’appuyant sur une justice indépendante, moderne, efficace 

et résolument convaincue de la nécessité de fortifier l'État de droit. 

 

Elle traduit également notre volonté de renforcer la coopération entre les États, afin d'apporter 

des réponses collectives concrètes, à des menaces mondialisées. 

 

Je suis persuadé que nos travaux vont permettre d'enrichir nos réflexions communes, de 

renforcer nos coopérations et d'identifier de nouvelles pistes d'action pour mieux protéger nos 

sociétés contre la menace que représente le blanchiment de capitaux et le financement du 

terrorisme. 

 

Mes chers collègues, je sais aussi que les échanges qui vont suivre nourriront nos réflexions 

individuelles - plus largement – pour la justice et la sécurité de nos pays et de renforcer ou 

préserver ce que nous souhaitons tous : la confiance de nos concitoyens dans leurs institutions. 

 

Je vous remercie de votre attention et déclare ouverte cette Conférence informelle des Ministres 

de la Justice du Conseil de l'Europe.  

 


